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Nous avons rapidement examiné 
dans te précédent dossier la question 

des énergies dites classiques : 
énergies tirées du charbon, du pétrole 

et de l'hydroélectricité. Restent 
les autres sources, dont l'exploitation 

commence ou reste au niveau 
de la recherche. Il s'agit 

principalement du nucléaire et 
des énergies dites «nouvelles». 

A ce titre, on entend généralement 
l'énergie solaire, l'énergie 

géothermique, l'énergie éolienne, 
l'énergie de la houle et des marées. 

Le terme énergie nouvelle est 
particulièrement mal adapté, puisqu'il 

s'applique à des sources d'énergies 
pour la plupart déjà utilisées histori­

quement (chaleur de la terre, énergie 
des vents), ou qui sont à l'origine 
des énergies dites classiques. Par 

exemple, charbon et pétrole ne sont 
jamais que de l'énergie solaire 

accumulée par des réactions 
biochimiques. Vents, houles, 

et chutes d'eau ne sont jamais que 
l'énergie thermique du soleil 

transformée en mouvement. Une bien 
meilleure classification a pour 

fondement le caractère renouvelable 
ou non des sources d'énergie. Il est 
évident que toute source d'énergie 

dont les stocks sont sur terre est 
amenée à disparaître un jour ou 

l'autre à moins que son utilisation ne 
soit accompagnée d'un processus la 

recomplétant dans le même temps. Il 
est difficile d'envisager de fabriquer 

autant de pétrole synthétique qu'il 
est actuellement consommé 

de pétrole naturel (la formation de 
celui-ci, issue de la décomposition 

de micro-organismes, a pris plusieurs 
millions d'années). Il est quasiment 

impossible de fabriquer un noyau 
d'uranium 235. Par contre, l'énergie 

solaire issue du rayonnement solaire 
actuel, la chaleur géothermique ou 
le mouvement de l'air et des mers 

sont pratiquement 
inépuisables, 

dans la mesure où 
elles sont 

constamment 
renouvelées par 

une source 
extérieure à la 

Terre (ou stable 
pour quelques 

milliards d'années 
en ce qui concerne 
la géothermie). En 

théorie, l'énergie 
thermonucléaire 

relève aussi de la 
catégorie «inépui­
sable», puisque sa 

matière première 
est un composant 

de l'eau. 
Une fois examinés 
le nucléaire et les 
énergies renouve­

lables, il restera 
à voir comment se 

pose la question 
à laquelle se 

ramènent toutes 
les autres : 

comment assurer 
la transition entre 

énergies non-
renouvelables, et 

énergies 
renouvelables. 

OU EN EST 
LE PARI NUCLÉAIRE ? 

En 1973, l'énergie nucléaire ne fournis­
sait que 3 % de la production électrique 
mondiale. Il est prévu qu'en France, 200 
réacteurs de plus de 1 000 MWe fonc­
tionnent. En 1973, seulement 3 000 MWe 
nucléaires étaient fournis. Le tournant 
nucléaire s'est produit en France et dans 
d'autres pays industrialisés en 1974. Au 
«tout pétrole», on substituait le «tout 
nucléaire». Déjà, en 1972, la première 
filière qui avait donné lieu à la cons­
truction de 9 réacteurs était abandonnée. 
Il s'agissait des réacteurs à neutrons lents 
«graphite-gaz», fonctionnant à l'uranium 
naturel. L'EDF, et le trust Empain Schnei­
der préféraient la filière américaine «eau 
légère uranium enrichi», qui permet la 
construction de plus, grosses unités. La 
firme américaine Westinghouse a accepté 
de céder la licence, moyennant de con­
fortables royalties et un droit de regard 
technologique dans le nucléaire français, 
par l'intermédiaire des spécifications tech­
niques. La France, qui a l'intention de se 
placer le mieux possibile sur ce fan­
tastique «marché du siècle» que repré­
sente l'exportation du matériel nucléaire 
aux pays du Tiers-Monde dont la consom­
mation d'énergie croît rapidement, s'est 
lancée également dans le développement 
de la filière à neutrons rapides, seule 
filière d'avenir (en théorie), puisqu'elle 
permet d'exploiter plus rationnellement les 
réserves en uranium. 

Actuellement, dans notre pays, un 
gigantesque programme nucléaire est 
donc en route. Proportionnellement à la 
quantité d'énergie produite par chaque 
pays ii dustrialisé, il est de loin le plus 
ambitieux. Il consiste aujourd'hui à cons­
truire des centrales de type Westinghouse 
(PWR), regroupant en général quatre 
«tranches» de 900 à 1 200 M W e , sur un site 
procne d'une abondante source d'eau 
froide. Pour parvenir aux 200 tranches de 
l'an 2000, EDF prospecte dans tout le 
pays, et devant l'opposition croissante de 
la population, n'hésite pas à violer la 
légalité. Les sites déjà choisis sont gardés 
militairement et les manifestations anti­
nucléaires violemment réprimées. En par­
ticulier à propos de ce qui n'est encore 
qu'un aspect marginal du programme, le 
réacteur à neutrons rapides Superphénix, 
appelé à devenir la filière dominante dès 
1995. 

Les raisons avancées par l'EDF et les 
experts du plan pour justifier un tel 
programme sont apparemment simples et 
de bon sens : ces gens expliquent que la 
crise pétrolière a fait prendre conscience à 
la France de sa dépendance énergétique 
vis-à-vis de l'étranger. D'autre part, on 
sait que les ressources en pétrole et en 
charbon sont limitées (c'est vrai à rela­
tivement court terme pour le pétrole, ce 

l'est beaucoup moins pour le charbon). 
Or, il faut s'attendre à un triplement de la 
demande d'énergie, d'électricité en p,arti-
culier, d'ici l'an 2000 ; cette croissance 
étant, paraît-il, indispensable au dévelop­
pement harmonieux de notre société. 

Conclusion : si l'on veut éviter les 
coupures d'électricité et la dépendance 
énergétique vis-à-vis de l 'OPEP, il n'est 
d'autre solution que de recourir massi­
vement au nucléaire puisqu'à la différence 
des Anglais, nous «n'avons pas de 
pétrole». Les problèmes de sécurité posés 
sont réels mais beaucoup amplifiés par le 
facteur affectif que porte en lui le 
nucléaire. Etant d'ordre technique, ils se 
résolvent progressivement par les avan­
cées technologiques . Trïle est, en gros, 
l'argumentation des organismes chargés 
par les gouvernements qui se sont 
succédés depuis celui de Messmer en 74, 
de mener à bien le programme élec­
tronucléaire, et donc de le justifier devant 
une hostilité populaire croissante. 

Laissons de côté pour le moment le 
fond de l'argumentation (le choix nuclé­
aire dicté par les circonstances, sous 
peine de remettre en cause le progrès), 
pour examiner quelques aspects de la 
mise en route du plan. 
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LE BLOCAGE DU RETRAITEMENT 

On peut suivre toute l'industrie nucléai­
re à travers les transformations succes­
sives de son «combustible» préféré, 
l'uranium. Celui-ci, après avoir été extrait 
de mines (situées en majeure partie hors 
du territoire national, ce qui restreint 
l'indépendance énergétique liée au nuclé­
aire) est traité chimiquement, enrichi 
(principalement aux U S A , à l'heure ac­
tuelle), puis utilisé dans un réacteur d'où 
on l'extrait après usage. Il contient alors 
des «produits de fission» plus ou moins 
radio-actifs, et du plutonium. A ce com­
bustible usé, ajoutons les pièces usées et 
contaminées par des produits radioactifs 
que produit un réacteur. Cet ensemble 
forme les «déchets». Ils sont envoyés, par 
camions ou par trains après avoir été isolés 
dans des cuves d'acier entourées de 
béton (des «châteaux») à l'usine de la 

• 

Hague, où l'on sépare chimiquement leurs 
différentes composantes de façon à récu­
pérer le plutonium, isoler les produits très 
actifs et les conditionner. Il s'agit d'un 
travail très délicat, effectué dans des 
conditions qui ont provoqué une grève de 
trois mois chez les ouvriers de l'usine, et 
dont tous les aspects ne sont pas 
maîtrisés, comme l'a souligné un récent 
Comité Hygiène et Sécurité élargi. Et il 
reste les déchets à longue période (dont 
la radioactivité met plusieurs milliers, voire 
millions d'années à diminuer notable­
ment). On a commencé par les immerger 
«discrètement» dans des fosses océani­
ques. Jusqu'au jour où une photo prise 
en batyscaphe montra que les containers 
«prévus pour résister à toute épreuve» 
s'étaient fendus. Aux U S A , on a com­
mencé à stocker les déchets (toutes les 

usines de retraitement ayant été progres­
sivement fermées). En France, où la place 
manque, on envisage de les concentrer, 
puis de les couler dans du verre liquide 
avant de les stocker dans des couches 
géologiques profondes et «stables». Seu­
lement, comme l'a reconnu le CEA, rien 
ne prouve que ces couches demeureront 
stables et que le verre résistera plusieurs 
milliers d'années. Le retraitement bute 
donc actuellement sur un double problè­
me : technique pour qu'il puisse être fait 
dans des conditions satisfaisantes (sans 
rejets d'effluents radioactifs dans la Man­
che, comme c'est le cas actuellement), 
théorique, en ce qui concerne les déchets 
à longue période. Cela fait beaucoup, et 
pourtant la C O G E M A (filiale privée du 
CEA) a passé des accords avec le Japon, 
l'Allemagne, l'Autriche, la Suède... pour 
retraiter leurs déchets. 

Pour beaucoup de scientifiques, ce 
double blocage justifierait à lui seul un net 
ralentissement, si ce n'est un arrêt du 
programme. 

LES «ENNUIS» 
DE LA CENTRALE PWR 

DE FESSENHEIM 

La filière P W R , qui doit équiper presque 
tous les réacteurs français d'ici 1995 est 
expérimentée pour la première fois à sa 
taille réelle à Fessenheim (900 MWe par 
tranche). Le précédent de Chooz, centrale 
franco-belge de 270 M W e , n'était pas 
suffisamment puissant pour fournir une 
bonne base de référence. Or, la première 
tranche de Fessenheim, actuellement arrê-
tée, a connu de multiples ennuis. Dans le 
cœur de la chaufferie, où les boulons de 
serrage du cœur ont dû être changés plu­
sieurs fois, où certaines parties du circuit 
primaire se sont révélées défectueuses. 
Rien de très grave, mais la preuve que la 
«francisation» de la technique américaine 
n'est pas sans poser de multiples pro­
blèmes. Du coup, le programme a pris un 
retard (l'EDF a l'hypocrisie de l'attribuer 
au mouvement anti-nucléaire) qui devient 
incompatible avec la cadence de cons­
truction qui nous était présentée comme 
le minimum indispensable. Actuellement, 
par exemple, la centrale est arrêtée parce 
qu'une partie du circuit de vapeur alimen­
tant le turbo-alternateur (partie «classi­
que» donc) a rouillé prématurément. 

Retard, mais aussi inquiétude : l'EDF 
explique qu'une centrale nucléaire est plus 
propre que toute autre installation indus­
trielle. Il faut donc reconnaître qu'en 
quant i té de rejets,_c^est tout à fait vrai._ 
Le fait que ces rejets soient radioactifs ôte 
de la valeur à la comparaison. Mais le 
problème est plutôt celui du risque d'ac­
cident. Sans dégénérer en explosion nu­
cléaire, celui-ci pourrait provoquer une 
dissémination catastrophique de produits 
radio-actifs. Or le constructeur, le CEA et 
l'EDF ont toujours défendu l'idée qu'un 
tel accident était «quasi-impossible». Mais 
avec la même certitude, les mêmes gens 
affirmaient que la francisation de la filière 
Westinghouse ne posait pas de problè­
mes. Alors ? 

A Photo de la centrale marée motrice de la 
Rance (une grande digue) : 
Sous cette digue gui barre l'estuaire de la 
Rance {Bretagne Nord), de grosses 
hélices sont mises en action par le 
déplacement des eaux dû à la marée. Elle 
est ici exceptionnelle {près de 15 mètres), 
et l'on a même envisagé la construction 
d'une immense digue {projet Caquot) qui 
barrerait toute la baie du Mont Saint 
Michel, en passant par les iles Chausey. 
On disposerait ainsi annuellement de 8 
millions de tonnes équivalent pétrole 
(4,5 % de la demande 74). Cependant ce 
projet risquerait de causer de profonds 
dommages à la baie du Mont Saint 
Michel et perturberait la pêche. Aussi 
n'est-il pas envisagé dans le projet 
AL TER. L'usine de la Rance a connu des 
difficultés de corrosion mal surmontée 
actuellement. Mais une autre «retombée» 
technique peut être envisagée : pour 
fournir de l'énergie avec un faible 
courant, EDF a dû faire concevoir des 
turbines à vitesse de rotation lente, dites 
«groupes-bulbes». Cette technique 
pourrait permettre de mettre en valeur 
l'énergie motrice des fleuves et rivières, 
actuellement exploitées. Pour des besoins 
locaux, évidemment, car la production 
serait à chaque fois faible. 
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LES «ERREURS DE 
CALCUL» 

DE SUPERPHENIX 

A la fin 1977, une série de calculs faits 
au Centre d'Études Nucléaires de Greno­
ble (CENG), à la suite d'expériences 
concernant la sécurité de certains organes 
du futur réacteur Superphénix, montraient 
qu'une partie du cœur était à reconcevoir. 
Sans entrer dans les détails, disons qu'on 
s'est aperçu qu'en cas d'accident mettant 
hors circuit tous les circuits d'évacuation 
de la chaleur (accident fort improbable, 
mais non imposable), la convection natu­
relle ne suffirait pas à refroidir suffisam­
ment le réacteur. Il pourrait alors se 
produire la fonte du cœur et la dispersion 
de plusieurs tonnes de plutonium (cela 
provoquerait la mort de plusieurs centai­
nes de milliers de personnes). Les calculs 
effectués avant les expériences de Gre­
noble indiquaient pourtant un comporte­
ment satisfaisant du cœur. Seulement ces 
calculs étaient fondés sur l'expérience de 
Phénix, prototype de 300 MWe, alors que 
Superphénix doit faire 1 200 MWe et ses 
successeurs 1 800 MWe. L'extrapolation, 
par quelque méthode mathématique que 
ce soit, n'était pas justifiée, affirmaient 
plusieurs physiciens. Ils n'y connaissent 
rien, répliquaient les dirigeants du CEA. 
Pourtant, ils avaient raison. 

Alors, lorsque le CEA explique que les 
dimensions de la dalle recouvrant le cœur 
sont prévues pour résister à tous les 
accidents imaginables, doit-on le croire ? 

A ces trois problèmes posés par le 
programme électronucléaire, on pourrait 
ajouter celui du bilan énergétique : le 
cycle de l'uranium, depuis la mine jus­
qu'au retraitement (sans oublier le démon­
tage des centrales hors d'usage) est très 
gourmand en énergie. Il s'agit de savoir si 
le programme «mangera» plus d'énergie 
qu'il n'en apportera, ou plutôt, car il 
semble que le bilan sera positif, au bout 
de combien de temps le programme 
sera rentable en énergie. Une étude faite 
à Grenoble par le groupe Diogène indique 
qu'il ne le sera jamais. Une étude officielle 
faite aux États-Unis indique (pour une 
centrale) que la rentabilité est acquise au 
bout de trois ans. Mais même l'EDF 
conteste son sérieux. Une étude faite par 
le SNPEA-CFDT situe entre 1985 et 1990 
la première année de rentabilisation éner­
gétique. Or, l'EDF explique que son 
programme est nécessaire dès les années 

qui viennent poui satisfaire à la demande. On 
serait plutôt porté à croire que sa mise en 
œuvre risque de causer une pénurie 
d'énergie. 

LE BLOCAGE 
DU RETRAITEMENT 

Ces quatre exemples, blocage du retrai­
tement, difficultés de la filière P W R , 
modification du cœur de Superphénix, 
bilan énergétique, ont été choisis pour 
montrer que du point de vue même des 
partisans d'un ambitieux programme nu­
cléaire, de graves incohéren ces se font 
jour. 

Le problème de fond — celui de l'in­
dépendance énergétique et de la satis­
faction des besoins en énergie — n'est 
pas pour autant posé. Nous avons choisi 
de le faire en présentant brièvement une 
étude récente : le projet ALTER. Son 
hypotnèse : satisfaire les besoins énergé­
tiques d'une France de 60 millions d'habi­
tants par des sources d'énergie renouvela­
bles. 

LES DIFFÉRENTES 
FILIERES 

L'objet d'un réacteur nucléaire est de 
fournir une quantité importante de chaleur 
à une température la plus élevée possible. 
L S réacteur, qui produit la chaleur, consti­
tue la partie proprement nucléaire de la 
centrale. Le circuit d'eau, vaporisée par la 
chaleur qui alimente les turbo-alternateurs 
producteurs d'électricité, constitue la par­
tie «classique» (quoique de dimensions 
nouvelles). 

Deux procédés permettent de mettre en 
évidence la considérable énergie des liai­
sons internes aux atomes de matière : 
• La fission d'un noyau lourd (Uranium 
235, plutonium 239, principalement) 
libère l'énergie auparavant nécessaire à 
maintenir la stabilité de ce noyau. 
• La fusion de deux atomes légers (deuté-
rium, tritium, tous deux isotopes de l'hy­
drogène) libère le trop plein d'énergie que 
contient le noyau issu de la fusion. 
Celui-ci est en effet très stable et nécessi­
te très peu d'énergie pour se maintenir en 
l'état. 

Seule la fission est aujourd'hui «domes­
tiquée», sous deux principales formes : 

— f i l ière à neutrons lents. Le succès de 
la fission nucléaire vient de ce que, 
déclenchée par l'apport d'un neutron dans 
le noyau fissile (c'est-à-dire susceptible de 
se fissurer), elle produit à son tour des 
neutrons pouvant provoquer d'autres fis­
sions. Très énergétiques (on dit «rapides») 
les neutrons de fission provoquent peu 
d'autres fissions. Aussi les ralentit-on 
avec divers matériaux (modérateurs) de 
façon à les rentabiliser. D'où le nom de 
filière à neutrons lents. Deux variantes ont 
été construites en France : 

La France 
géothermique 

Dépourvue de sources d'eau très chaude, ^ 
comme en Italie ou en Islande, la France 

dispose cependant d'importantes 
quantités d'eau chaude à «basse 

température» (60 à 80° C). Ce potentiel 
pourrait être largement utilisé 

pour le chauffage des habitations, 
en remontant certaines températures 

avec des pompes à chaleur, 
éventuellement. Ces «gisements» ne sont 

pas inépuisables car l'eau prélevée est 
remplacée par de l'eau froide, qui met 
très longtemps à se réchauffer. Il faut 

donc envisager une «économie» de ces 
gisements. D'autres utilisations 

de la chaleur du manteau terrestre 
existent : on peut envoyer de l'eau froide 

en contact de roches brûlantes 
(à plusieurs milliers de mètres sous terre) 

et la récupérer. On peut aussi stocker 
de l'eau chaude (solaire, par exemple) 

dans des cavités souterraines 
de température moyenne (40° C). Elle 

se conserverait d'un été à un hiver. 

Sont indiqués sur la carte les régions 
de France intéressantes sur le plan 

géothermique. 

— filière uranium naturel graphite-gaz : 
élaborée par le C E A , elle utilise de 
l'uranium naturel (qui ne contient que 
0,3 % d 'U 235), du graphite comme 
modérateur, et du gaz carbonique comme 
vecteur de chaleur. Considérée comme 
éprouvée, utilisant des matériaux simples, 
elle a cependant été abandonnée pour sa 
«faible rentabilité». 

— filière uranium enrichi-eau légère. 
Elaborée aux U S A , cette filière utilise 
l'eau naturelle comme modérateur. L'eau 
n'étant pas très efficace dans ce rôle, 
l'utilisation d'uranium enrichi en noyaux 
fissiles (à 5 %) est indispensable. La 
chaleur est transportée par de l'eau 
naturelle. La variante adoptée en France 
par EDF comporte deux circuits d'eau. 
Dans le premier, dit «primaire», l'eau 
pénètre sous pression dans le cœur du 
réacteur et transmet la chaleur acquise à 
un .rcuit secondai re , au moyen 
d'«échangeurs de chaleur». Il s'agit de la 
filière PWR (Pressed water reactor). 
— f i l ières à neutrons rapides. Si l'on se 
passe complètement de modérateur, la 
faible efficacité des neutrons de fissions 
(rapides) demande une grande concentra­
tion de noyaux fissiles. Aussi utilise-t-on 
un mélange enrichi à 23 %. Un grand 
nombre de neutrons s'échappe cependant 
du cœur. On les emploie à convertir de 
/uranium 238 (non fissile) en plutonium 
239. C'est là le grand avantage de cette 
filière, puisqu'elle permet d'utiliser les 
masses considérables d'uranium laissées 
pour compte par les filières à neu­
trons lents. La contrepartie est de 
neutrons lents. La contrepartie est de 
taille : de dimensions très réduites, le 
cœur ne peut être refroidi que par un 
métal liquide (sodium pour Phénix) diffici­
le à manier et susceptible de violentes 
réactions chimiques. D'autre part, le bon 
emploi de la filière nécessite la manipu­

lation de quantités importantes et crois­
santes de plutonium (dont la radioactivité 
est divisée par deux au bout de 24 000 
ans) métal dangereux par sa radioactivité. 
Enfin, cette filière est la seule où la 
configuration du cœur puisse se modifier 
dans le sens d'une accélération de la 
réaction nucléaire. 

FUSION 
THERMONUCLEAIRE 

A LONG TERME ? 

La fusion n'est utilisée actuellement que 
dans les bombes H (H pour hydrogène). 
Elle ne se déclenche que si les noyaux de 
deutérium sont très fortement comprimés 
et portés à des températures de plusieurs 
millions de degrés. Deux voies sont 
principalement explorées pour produire 
ces conditions : la compression de la 
matière (débarrassée de ses couches élec­
troniques, on l'appelle plasma) par un 
champ magnétique très puissant à l'inté­
rieur d'un torex, et la fabrication de très 
hautes températures par des lasers de 
puissance. La première voie sera étudiée 
par l'appareil européen JET . La seconde 
semble aboutir plus rapidement à des 
résultats. 

Il ne semble pas que le stade industriel 
sera atteint avant la fin du siècle. Et de 
toutes façons, la fusion ne sera pas 
vraiment une énergie «propre» : d'impor­
tantes quantités de tritium radioactif (mê­
mes propriétés chimiques que l'hydrogè­
ne) seront produites. L'avantage décisif 
reste l'abondance de la matière première : 
les océans récèlent une quantité quasi­
ment inépuisable de deutérium et Je 
tritium, qu'on peut au besoin fabriquer à 
partir de l'hydrogène. 
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